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PAR  O U DO  T,  , 

Sur  la  réfolution  du  \x  ventofc  ^ relative; - aux 
droits  de  greÿe,  '■  t 

, Séance  du  19  ventofe  an  7. 


R 1 puis EN TA N S DU  Peuple > 

i.'l  ■'> 

Vous  avez  rejeté  la  réfolution  du  19  frimairè^  par- 
tant établiflement  des  droits  de  greffe  au*  profit  de  la 
République  ; je  viens  ^au  nom  d’une  commifîîon  (z)^ que 
vous  avez  nommée  pour  examiner  une  nouvelle,  réfo^ 


(1)  Elle  eft  compofée  des  repréfentans  da  peuple  Huguet  ^ 
Dtîf manières  ^ Bar  i Barennes  & Oudot^  a 

lâ  ^ A - 
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iiition  du  12  ventofe,  fur  le  même  objet , vous  rendre 
compte  de  foatravaiL 

Cette  réfolution  efl  précédée  d’urt  décret  d’urgence 
conçu  en  ces  termes  ; 

(c  Le  Confeil  des  Ginq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilTion  fpéciale  , confidérant  qu’il  ell 
jufte  Sl  inflant  de  faire  tourner  au  profit  du  tréfor  pu- 
blic la  perception  des  droits  de  greffe  des  tribunaux,  ci- 
vils Sc  de  commerce  , 

« Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  f adopter. 

Repréfentans  du  peuple , 

En  rejetant  la  réfolution  du  19  frimaire  fur  les  droits 
de  greffe,  vous  n’avez  pas  moins  que  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  manifefté  le  defir  de  former  une  nouvelle 
reflburce  pour  le  tréfor  national  par  FétablifTement  dés 
droits  de  greffe,  & de  procurer  à la  République  un 
moyen  de  terminer  glorieufement  la  guerre  de  la  li- 
berté. 

Vous  avez  donné  votre  aflentiment  à cette  contribu- 
tion, mais  vous  avez  remarqué  que  la  réfoludon  du 
19  frimaire  ne  procuroit  pas  au  tréfor  public  tous  les 
avantages  dont  cette  impofition  étoit  fufceptible.  Vous 
avez  remarqué  qu’il  étoit  poffible  d’augmenter  fes  pro- 
duits (Sc  de  les  rendre  plus  certains  en  multipliant  les 
objets,  c’eft-à-dire  les  aétes  du  greffe  fur  iefquels  on 
pouvoir  l’affeoir , fans  cependant  la  rendre  trop  onéreufe 
aux  contribuables. 

Vous  avez  regardé  fur-tout  comme  indifpenfable  de 
Iteâilier  la  fixation  du  mode  d’expédition  des  jiigemens 
qui , en  rellreignant  le^  nombre  des  rôles , occalionnoit 
une  perte  confidérable  fur  les  produits  du  papier  timbré. 
Vous  avez  penfé  qu’il  étoit  d’ailleurs  néceffaire  d’aug- 
menter la  rétribution  accordée  aux  greffiers  qui,  telle 
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qu’elle  étoit  fixée  par  la  première  réfolutlon  ^ vous  avoir 
paru  infiifriraiite. 

Nos  collègues  des  Cinq-Ceats  ont  fen'i  la  jufteile  de 
ces  obfervatlons^  ils  fe  font  emprefiés  de  faire  à la 
réfolution  les  changemens  que  vous  avez  juges  ncceflaires. 

C’efi  aiiifi  que  la  différence  qui  fe  trouve  aans  les  opi- 
nions aes  deux  Conieils  fert  toujours  à prouver  cet 
heureux  accord  , cette  unité  d’intention  Sl  de 
vœu  pour  la  profpérité  de  la  République  ; union 
fi  fatisfaifante  , puifqu’elle  efi  le  figne  infaillible  de 
celle  qui  exifie  entre  le  Direâoire  & vous  , 8c  la  ga- 
rantie de  celle  de  tous  les  bons  citoyens  ; union  fi 
touchante,  parce  qu’elle  cfi  cimentée  par  l’amour  de 
la  patrie  8c  de  l’humanité  , tandis  que  la  coalition  de  vos 
ennemis  ne  peut  avoir  d’autre  bafe  que  l’ambition,  l’or- 
gueil , la  vengeance  ôc  toutes  les  pafiions  funefies  au  genre 
humain. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  réfolution  nouvelle 
énoncent  l’établiflement  des  droits  de  greffe;  ils  détei- 
minent  par  qui  iis  feront  perçus,  8c  qu’ils  confifieiont 
1°,  en  un  droit  fur  la  mife  au  rôle  de  chaque  caufe  ; 
2°.  dans  un  droit  pour  la  rédadion  Sc  tranicripdon  des  aéles 
qui  fe  font  au  greffe  ou  s’y  dépofent  ; 3°.  dans  le  droit  fur 
les  expéditions  des  jugemens  8c  aéles  du  'greffe. 

On  avoit  remarqué  au  Confeii  des  Anciens  que  k 
crainte  de  multiplier  les  articles  d’un  tarif,  & l’envie  ce 
fimplifier  la  perception , avoient  déterminé  les  auteurs  ce 
la  première  réfolution  à ne  faire  porter  les  droits  dé 
greffe  que  fur  l’expédition  des  jugemens,  & fur  l’infcrip^ 
tion  des  caufes  au  rôle. 

En  conféquence  nous  avions  prévu  à cette  tribune  que 
fi  le  droit  principal  frappoit  fur  les  expéditions  des  ju- 
gemens, la  plupart  des  plaideurs  , qu’on  ne  peut  pas 
contraindre  à les  lever,  feroient  tous  leurs  efforts  pour 
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s’arranger  far  rexécution , Sc  pour  fe  fôuflralre  à une 
contribution  qui  leur  paroîcroit  rop  onéreufe. 

^ La  noviveile  refolutioii  ne  préfente  plus  ces  Inconvé-' 
niens.  Dune  part  elle  réduit^  par  Fart.  VII ^ le  droit  à 
2 francs  le  rôle  d’expédition  pour  les  jugemens  définitifs 
fur  appel _ des  tnbunaux  civils  ou  de  commerce,  tandis 
qu  il  étok  fixé  à 2 francs  So  centimes  par  Fart.  V de 
la  réfolution  du  19  frimaire.  Les  articles  VIII  Sc  IX  ré- 
duifent  encoie  le  prix  des  expéditions  des  jugemens  de 
première  infiance  & fujets  à l’appel,  à 1 franc  2.5  cen- 
times, Sc  le  droit  fur  celles  des  jugemens  interlocutoires, 
des  enquêtes  , à 1 franc. 

Aine  on  a diminué  ces  droits  d’environ  uii  cinquième. 
D’un  autre  côté,  la  réfolution  du  12  vèntofe  a établi 
un  droit  de  rédaclion  & de  tranfcription  fur  un  grand 
nombre  d’ades  qui  fe  font  au  greffe  , ou  qui  s’y  dépofent 
par  les  parties.  r- 

C’  'fi  Fart.  V de  la  dernière  réfolution  qui  détermine 
les  différens  ades  fur  ielquels  feront  perçus  ces  droits.  Il 
efi  ainfi  conçu  : 

Les  actes  aiTujettis  fur  la  minute  au  droit  de  rédac- 
» tion  , font  les  aéles  . 

))  De  voyage, 

D’exciu^on  ou  option  de  tribunaux  d’appel, 

» De  renonciation  à une  communauté  de  biens  ou  à 
» fuccefiion , 

» D’acceptation  de  fuccefiion  fous  bénéfice  d’in- 
^ ventaire  , 

» De  réception  Sc  foumifiion  de  caution  , 

» De  reprife  d’infiance, 

» De  déclaration  affirmative, 

» De  dépôt  je  bilan  Sc  pièces, 

».  D’enreglfirement  de  fociété. 

» Les  interrogatoires  fur  faits  Sc  articles , 

» Et  les  enquêtes,  J 
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» Il  fera  payé  ^ pour  chacun  de  ces  acles  ^ i franc  25 
» centimes. 

))  Les  enquêtes  font  en  outre  alTujetties  à un  droit  de 
))  5o  cent,  par  chaque  dépohtion  de  témoins.  )) 


Nous  aurions  defiré  , mes  collègues  , voir  augmenter 
cette  nomenclature  de  pkifieurs  autres  aèles  qui  lemblent 
avoir  été  omis,  ôc  qui  produiroient  une  nouvelle  boi\i- 
ficadon  au  tréfor  public,  tels  que  les  procès-verbaux  qui 
fe  font  au  greffe,  les  avis  de  parens,  &:c.  ü fera  podible 
d’ajouter  des  difpofitions  additionnelles  à cette  loi  , lorf- 
que  le  Diredoire  aura  fourni  les  renfeignemcns  qui  lui 
iont  demandés  par  l’art.  XXV  de  la  réfolution.  Ce  q’-dil 
efl  bon  de  remarquer  quant  à préfent , c’eft  que  le  droit 
de  rédaclion  qui  fera  perçu  fur  les  divers  aéles  mentionnés 
dans  l’art.  V,  formera  un  produit  d’autant  plus  certain; 
que  la  plupart  de  ces  ades  font  neceiTaires  a i’indrudion 
des  procès,  8c  qu’ils  font  très-fréquemment  indifpenfables 
pour  appuyer  la  demande  ou  les  prétentions  des  parties  ; 
tandis  que  celles-ci  peuvent  éviter  de  payer  le  droit  fur 
les  expéditions,  lorfqu’elles  ne  veulent  pas  noiiiier  leurs 
jngemens. 

J’obferverai  de  plus  que  pulfcii’on  a affujetti  les  en- 
quêtes, indépendamment  au  droit  fixe  d’un  franc  2.5  cen- 
times, à un  droit  de  5o  centimes  par  dépoftion  de  té- 
moins , l’on  auroit  dd  pareillement  charger  les  interroga- 
toires fur  £iits  8c  articles  d’une  contribution  particulière 
iiir  chacun  des  interrogats  faits  à la  partie. 

Il  y a des  interrogatoires  de  cette  efpcce  qui  font  ex- 
traordinairement volumineux,  ëc  qui  donnent  beaucoup 
de  travail  au  greffier  ; il  eût  été  radoiimble  de  faire 
j ayer  i5  ou  25  centimes  par  chaque  interrogation  du 
juge. 


L’article  III  établit  un  droit  de  mifc 


au  rôle 


le  trois 


différentes  efpèces. 


(>  . 

^ Une  perception  de  5 francs  fur  les  caufes  d’appel  des 

îiibunaiîx  civils  Sc  de  commerce. 

Une  de  3 francs  fur  les  caufes  de  première  inftance  ou 
lur  appel  des  juges-de-paix. 

Une  de  i flanc  5o  ceiiî.  pour  les  caufes  fommaires. 

Ue  tout  fans  préjudice  des  droits  des  huilTiers. 

O P ne  fera  perçu  qu’une  feule  fois, 

ce  1 ulage  des  placets  eff  interdit. 

La  commiliion  chargée  de  l’examen  de  la  réfoiutîon  du 
19  avoit  obfeivé  que  ce  droit  qui  n’étoit  que 

e deux  elpèces,  8c  qui  étoit  porté  à 5 &:  à 3 francs , étoit 
peut-être  trop  élevé  ; qu’il  vaudroit  mieux  le  fixer  à la 
niOitié  , ^ le  faire  payer  autant  de  fois  que  les  parties, 
par  leur  négligence  ou  pour  autre  motif,  au roient  laiffé 
tirer  leur  caufe  du  rôle. 

^ Le  Confeii  des  Cinq-Cents  a perfifté  à laîiTer  cje  droit 
fixé  a 5 6c  à 3 iraiics,  8c  a ne  le  faire  payer  qu^une'  fois. 
L expérience  apprendra  fi  cette  taxe  fera  aulTi  utile  qu’elle 
peut  1 être;-  mais  nous  devons  dire  que  l’article  de  la  nou- 
velle réiofution  contient  un  amendement  favorable  aux 
cailles  ae  peu  d importance.  C’eff  celui  par  lequel  on  ré- 
duit le  droit  fur  les  caufes  fommaires  à 1 franc  8c  demi. 
Cet  aniendement  efl  très--]ufle  , 8c  nous  ne  pouvons  qu’ap- 
plaudir a ce  changement  dans  la  réfoiution. 

^ On  a cependant  fait  à votre  commiffîon  quelques 
oofervatioiib  (1) , qu’elle  a cru  devoir  foumettre  aux  médi- 
tations du-  Confeif. 

^ La  mife  au  rôle,  lui  a-t-on  dit,  efl  impraticable  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  <Sc  fur-tout  dans  ceux  des  gran- 
des cités,  ht-,  en  effet,  ii  ne  faut  pas  confondre  la  manière- 
as  procéder  dans  çes  tribun<aux  avec  celle  qui  fe  pra- 
pquê  dans  les  triburiâux  civils. 


(i)  Cas  obfervalioris  qae  noiis.  avons  jugées  treA- importantes, 
font,  de  notre^  collègue  Gomeau^ 


/ 

D’après  l’inllitutioii  des  tribunaux  de  commerce,  le* 
parties  comparoiffent  le  plus  fouvent  en  perfonn^ 

^ Elles  Y expofem  elles -memes  leurs  droits  & leurs 
raifons.  Les  affaires  doivent  s’y  juger  avec  la  célérité 
qu’exige  la  nature  des  faits  qui  donnent  heu  aux  contelta- 


II  y en  a qui  ne  peuvent  éprouver  de  retard,  Auffi  les 
demandes  font-elles  formées  le  matin  pour  l’aprcs-midi , 

fouvent  à comparoître  à l’heure  même.  . 

Tant  que  l’audience  dure,  les  caufes  font  admifes,  les 
parties  entendues  & jugées,  dût  leur  tour  n arriver  qua 
dix  heures  du  foir , &:  fouvent  plus  tard.  _ 

A Paris  il  fe  porte , chaque  jour  d audience,  au  tribunal 
de  commerce  environ  quatre  cents  caules  , louvent 


davantage.  ic  . i. 

Si  toutes  les  demandes  etoient  remifes  au  greflier  la 

veille  del’audience,  peut-être pourroit-il  en  faire  le  rôle: 

mds  cela  eft  impraticable  par  la  ràifon  T' on  en  vient 
de  donner , Sc  plus  impraticable  encore  s il  lalloit  taire 
le  rôle  le  jour  même  de  l’audience.  Il  en  eft  de  meme 
du  plus  au  moins  dans  les  autres  tribunaux  de  commerce.^ 
D’ailleurs,  fi  dans  le  nombre  des  caufes,  il  y en  a qui 
ont  pour  objet  le  paiement  de  lettres- de- change,  billets, 
fadures , ventes  & livraifons  de  marchandifes  ; beaucoup 
d’iutres  auffi  font  d’une  nature  bien  difiéreirce. 

Portez  vos  regards  dans  les  marchés , fur  le  traniport 
des  denrées  & marchandifes  par  terre  Sc  par  eau , fur  le 
mouvement  général  perpétuel  de  tout  ce  qui  tient  au 
commerce , à la  police  des  rivières  Sc  des  ports  mariti- 
mes, aux  falaires  des  ouvriers  dans  les  fabriques  Ôc  ma- 
nufadures,  (Sc  enfin  fur  tout  ce  que  le  commerce  pourrit 
d’aoens  fubalternes  , d'hommes  de  peine  Sc  indigens  , 
Si  VOUS  jugerez  facilement  combien  cet  en'.embie  incal- 
culable de  ^hofes  peut  donner  lieu  à des  débats  3<  con- 
tefiations  dont  la  counoifiance  efi  dévolue  aux  tribu- 

A 4 


8 

C0‘«‘«erce,  & qui  doivent  Te  juger  à tous  les 


^ :i^a  forme  lente  & fymétrique  des  tribunaux  civils  elî 
donc  abfolument  mconcdiabie  avec  celle  des  tribunaux 
ae  comrnerce  qui,  comme  les  opérations  du  commerce 
meme,  doit  etre  toujours  adive  & célère. 

pans  les  premiers,  peu  importe  que  toutes  les  caufes  ' 
miles  au  rôle  foient  - appelées.  L’audience  lève  à une 
hetne  determinee  , & ce  qui  relie  au  rôle  vient  aux 
aux  audiences  fuivantes. 


li  n en  eft  pas  ainfi  dans  ies  tribunaux  de  commerce 
1 oütes  les  demandes  formées  pour  un  jour  d’audience 
iont  appelées  , quelqu’en  foit  le  nombre.  Les  jimes  ne 
delrenaent.de  leurs  fiéges  que  pour  aller  dîner  , & ils 

7 jufqu’à  ce  que  toutes  les 

aftaires  forent  eptnfeçs  • auffi  les  audiences  fe  prolongent- 
elles  long-temps  dans  la  nuit.  ^ 

' Comment  donc  établir  un  rôle  dans  un  tribunal  où  le 
demandeur  & le  défendeur  ont  la  faculté  de  fe  préfenter 
pendant  la  durée  de  l’audience , Pun  avec  loriginal  de  fa 
demande  a la  raaîn^  Sc  l’autre  avec  la  copie  ? 

Dans  les  tribunaux  civils,  ce  lont  les  avoués  qui  veillent 
au  placement  des  caufes  au  rôle  * ces  demandes  font  pré- 
cédées ^de  délais,  & les  greffiers  ont  le  temps  de  former 
leurs  rôles, 


Mais  rien^  de  tout  cela  n’exffie  dans  les  tribunaux  de 
commerce.  J y expofe  ma  demande  Sc  mon  adverfaire  fe 
défenfe.  On  nous  juge,  Sc  nous  nous  retirons. 

Comment  conc'lier  les  fonéüons  du  greffier , qui  ne 
peuvent  être  que  trcs-niukipliées  , avec  la  perception  du 
dioit  dont  il  eil  ceargé  par  l’article  IV  de  la  réfoi uti on  . 
^ comment  veut-on  que  le  prélident  du  tribunal  furveilie, 
cote  Sc  paraphe  ces  rôles  ? 

a eivce  pas  affez  qu’il  foit  forcé  de  faire  gratuitement  le  . 


facrîfice  du  temps  qu’il  dérobe  à fes  affaiiTS  particulicres, 
fans  aller  encore  le  charger  d’un  pareil  foin  qui , tous 
tous  les  rapports,  ne  devroit  regarder  que  les  agens  du 

flfc?  .11* 

La  nilfe  au  rôle  ne  peut  doue  avQir^  heu  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Il  faut  y (iippléer  par  une  auue 
merrré  qui  PuifTe  fe  concilier  avec  rindiLunon  de  ces 
tribunaux,  la  forme  d’y  procéder,  & lacé  crue  exigee 
dans  les  jugemens  des  afiaires  foumties  a leur  compe- 

lence.  r ' 

Cette  mefure  qui  peut  être_ prompte  , fera  l ob) et  dune 
loi  fupplétive  à celle  demandée  par  la  réiolution. 

Oueique  frappantes  que  foient  ces  obfervauons  , 
quelque  motif  qu’il  y ait  de  croire  que  la  comeaion  ücs 
rôles  ne  pourra  avoir  lieu  que  tres-cilliolemcnt  poiu  les 
matières  fommairesdans  les  tribunaux  de  coinmerc  -,  vou_e 
commifiion  n’a  pas  penié  que  vous  duffipz  , 1 ar  ce  moût. 




criDtion  des  cauies  au 
deleur  infcription. 

L’expérience  apprendra  s’il  eft  néceiTaira  de  corriger 
la  réfolution  fur  ce  point.,  ^ > j 

L-  Confeil  des  Anciens  avoît  remarqué  que  l’un  des 
vices  principaux  de  la  réfolution  du  19  frimaire  conliftoïc 
en  ce  que,  preferivant  des  règles  pour  l’expedition  des 
iügemens,  l’on  avoir  fixé  le  nombre  des  lignes  ôç  des 
fyllabes  à un  nombre  plus  confiderable  que  celui- qui 
cil  en  ufage  actuellement  dans  les  greffes. 

I/arâcleiy  de  cette  réfolution  du  19  frimaire  énonçoit 
nue  chaque  rôle  d’expédition  contiendroit  vmgt  - cinq 
'limés  à la  page  & feiipe  à dix-huit  fyllahes  a La  ligne. 
•"On 'a  vérifié  , par  des  calculs,  que  d’après  ceue  fîxa,- 
tion  , lés  rôles  feroïent  beaucoup  plus  minutes  , ex  qu  us 
Rappon  fait  par  Oudat.  ^ 
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contiendroiem  deux  tiers  de  plus  d’écriture,  que  par 
coiiiequent  ils  emploieroient  deux  tiers  de  moins  de 

papier  timbré. 

Le  pi  niftre  & la  régie  de  l’enregiUrement  ont  fait 
parvenir  au  Coiifeil  des  Anciens  leurs  réclamations  à 
cet  egard  il  a été  démontré  que  la  perte  qui  réful- 
teroit  dune  telle  fixation,  feroit  de  cinq  à lix  millions 
lur  les  produits  du  timbre  , perte  qu’auroit  couvert  à 
peine  l etabliffement  des  droits  de  greffe , tels  qu’ils  étoiem 
organiiés  par  la  reiolutioii  du  frimaire. 

Nos  collègues  des  Cinq -Cents  fe  font  " emprelTés  de 
reèfiber  une  erreur  fi  préjudiciable  au  tréfor  public.  L’ar- 
ticle  VI  de  la  nouvelle  réfolution  porte  que  les  expé- 
ditions contiendront  vingt  lignes  à la  page,  6-  8 à 

io  fyllabes  à la  ligne,  compenfation  faite  des  unes  avec 
tes  autres. 


Cette  règle  rendra  un  peu  moihs  lâches  les  expéditions 
qu’elles  ne  le  font  dans  l’ufage  aduel , où  elles  n’ont  que  i8 
lignes  à la  page  , & que  fept  à huit  fyllabes  à la  ligne  : 
mais  on  ne  _ peut  difcbnvenir  qu’elle  produira  un  bon 
effet,  &:  qu il  en  réfiiltera  que  le  caraétère  des  rôles  fera 
une  écriture  rnoyenne  ^ facile  à lire  pour  peu  qu’elle 
foit  bien  formée,  & le  nombre  des  lignes  fera  propor- 
tionné aux  nouvelles  formes  que  vous  venez  de  donner 
au  papier  timbré  ; enfin  cette  règle  généralifera  le  mode 
d expédition  dans  toute  la  République  , ce  qui  eft  encore 
un  grand  avantage. 

L’article  VI,  qui  détermine  la  forme  des  expéditions 
eft  auffî  purgé  des  difpofitions  pénales  que  contenoit  la 
réfolution  du  19  frimaire  contre  les  greffiers  ^ & qui  les 
affujettiffoit  à une  amende  de  cent  francs  pour  chaque 
contravention,  c’eft-à-dire  , pour  chaque  fyliabe  de  trop 
ou  de  moins  dans  chaque  ligne  , ôu  pour  chaque  ligne 
excédant  le  nombre  prefcrit  ou  de  moins  que  ce  nombre. 
Le  Conieil  des  Cinq-Cents  a fenti  que  cette  peine  étoit 
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infiniment  trop  févcre  , qu’elle  éroit  difproportionnce  aveo 
le  délit  ^ qui  pourroit  n’etre  aiiffi  qu’une  inadvertance  ou 
qu’une'  erreur. 

Les  articles  VU  , VIII  & IX  fixent , comme  je  l’ai 
déjà  dit,  à un  cinquième  de  moins  le  droit  fur  les  expé- 
ditions des  jugemeiis.  Aiiifi  la  crainte  trop  judement  fortr 
dée  que  les  parties  ne  fe  difpenfent  de  les  lever,  fi  elles  font 
trop  chères , s’évanouira.  Ainfi  s’améliorera,  parla  facilité 
de  payer  & par  la  modération  de  cette  rétribution,  le 
droit  que  vous  régularifez  au  profit  du  tréfor  national. 

L’article  X preferit  comment  le  receveur  de  l’enre- 
gidrement  percevra  du  greffier  le  droit^de  rédaétion  Sc  de 
tranfeription  fur  les  ades  qui  y font  allujettis  , êc  le  drok 
de  mife  au  rôle. 

L’article  XI  ordonne  au  greffier  de  ne^  délivrer  au- 
cune expé  ûtion  que  les  y roits- n’aient  été  acquittés, 
à peine  de  reffitut.ion  de  cent  francs  d’amenae , 
fauf , en  cas  de  fraude  ou  maiverfaîion , à être  puni  con- 
formément aux  lois. 

L’article  XII  explique  que  ces  droits  font  indépendans 
de  ceux  de  l’enregidrement  Sc  du  timbre. 

L’article  XIII  preferit  aux  greffiers  de  tenir  un  re- 
giftre  fur  lequel  ils  inferiront  la  perception  de  ces 
droits.  - ‘ 

Ces  articles  font  à-peu-près  femblables  à ceux  de  la 
première  réfolution,  fur  lefquels  votre  commiffion  ne  crut 
pas  devoir  vous  faire  d’obfervations. 

L’article  XIV  , relatif  au  droit  de  recherche  , eh  le 
même  que  l’article  XI  de  la  réfolution  du  19  frimaire; 
il  détermine  le  cas  oii  les  greffiers  font  autorifés  à le 
percevoir;  on  en  a retranché  le  premier  alinéa,  qui  de- 
fendoit  aux  greffiers  d’expédier  aucuns  jugemens  ni  acles 
que  la  demande  ne  leur  en  eut  été  faite.  Auffi  votre  pre- 
mière commiffiQn  avoit  regardé  ce  premier  alinéa  comme 
inutile. 


L’article  XIV  attribue  de  plus  aux  greffiers  un  droit 
de  2-5  centimes  pour  chaque  îégaüfation  d’ades  des  offi- 
ciers publics» 

Ce  droit  eft  modique  pour  les  parties  ; néanmoins 
votre  commiffion  ne  peut  s’empêcher  d’obferver  que 
quelque  léger  quffifoit,  les  citoyens  s’y  fouilrairont  fou- 
vent  en,  s’adrefiant  aux  adniiniftrations  municipales  qui 
font  gratuitement  les  légalifations  : il  eft  donc  julle  de 
remarquer  que  cette  coiicelîioii  faite  aux  greffiers  fera 
moins  conficiérabie  qu’on  ne  l’avoit  efperé. 

-Nous  ne  ferons  aucune  obfervation  fur  les  articles  XV  ^ 
XYI  ^ XVil  & XVIII,  qui  cliargent  les  greffiers  de 
préfenter  des  commis  alfermentés  pour  les  feélions , de 
les  payer  ainfi  que  toutes  les  dépenfes  du  greffe  ; ces 
articles  leur  accordent  de  plus  un  traitement  égal  à celui 
dés  juges;  ils  accordent  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  moitié  du  traitement  des  juges  des  tribunaux 
civils,  laquelle  moitié  de  traitement  ne  peut  excéder  néan- 
moins la  lomnie  de  800  Canes  tixe-,  dans  les  communes 
de  fîx  mille  habitaiis  & au-deifoiis. 

Nous  dirons  cependant  que ‘quelques  réclamations  ont  , 
été  adreffées  à la  commiffion  en  faveur  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce  des  grandes  communes , des  com- 
munes maritimes,  dans  lefquelles  011  prétend  que  les  af- 
faires font  fi  multipliées  , les  émolumens  réfultans  des 
expéditions  fi  modiques  Sc  les  dépenfes  fi  confidérables  ^ 
qu’on  regarde  dans  ces  Communes  le  traitement  du  greffier 
du  tribunal  de  commerce,  fixé  à moitié  de  celui  des  juges 
civils  , comme  infuffifant. 

Votre  commiffion  a penfé  que  l’expérience  nous  ap- 
prendroit  bien-tôt  fi  cette  réclamation  étoit  fondée,  Sl  que 
ie  Directoiré  exécutif  ne  manqueroit  pas  de  nous  tranf- 
mettre  les  renfeignemens  qu’il  recueillera  à cet  égard , en 
iiiême-temps  qu’il  nous  apprendra  quels  font  les  produits 
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des  droits  de  greffe,  conforiiiciiient  à rartlcle  XXV  delà 
réiblution. 

Eiitin  l’article  XIX  accorde  une  remife  de  trente  cen- 
times aux  greffiers  par  roie  d’expcditioii  : 

. Et  un  dçcime  par  franc  furie  produit  du  droit  de  m^s  au 
rôle  Sc  fur  celui  du  droit  qq  rédadion  des  ades  du  greffe , 
énonces  dans  Tarticle  V de  la'véfolution. 

Vous  vous  rappelez  5 mes  collègues,  que  la  queffion 
de  favoir  fi  les  greffiers  étoient  ffiffifamment  rétribués,  a 
été  i’une  des  principales  qui  ont  occupé  le  Conleil , lors 
de  la  difcuffion  qui  a eu  lieu  fur  la  réfolution  du  19  fri- 
maire : vous  vous  rappelez  que  vous  jugeâtes  que  les 
remifes  qu’on  leur  accordoit  alors  n etoient  pas^  propor- 
tionnées avec  les  charges  que  la  rélolutioii  leur  impqfoit. 
Voyon^si  h le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’eft  redifié  à cet 
égard  , ëc  ce  qu’il  a fait  de  plus  en  leur  faveur. 

La  réfolution  du  19  frimaire  leur  accordoit , 

1°.  Un  traitement  égal  à celui  des  juges  , 

0.°,  Une  remiie  lur  le  prix  des  expéditions  de  trente 
centimes  par  rôle  ; 

30.  Un  droit  de  recherche  des  jugemens  non  rendus 
dans  Farinée  & non  expédiés. 

La  réfolution  nouvelle  leur  attribue  , 

1®,  Âuffi  un  traitement  pareil  à celui  des  juges. 

2®.  Le  dixième  du  droit  de  tranfcription  &c  de  rédaélion 
établi  par  Farticle  V fur  les  ades  faits  ou  • dépofés  au 

3®.  Le  dixième  également  fur  le  droit  de  mis  au  rôle  ; 

4®.  Un  droit  de  vingt-cinq  centimes  fur  les  légalifa- 
tions  des  aéles  ; 

5^,  Un  droit  de  recherche  des  jugemens  non  rendus 
dans  l’année  ; 

6L  Eniin,  un  droit  de  trente  centimes  par  rôle  d’ex- 
pédition. 

On  a obfervé  que  les  rétributions  accordées,  étant  pro- 
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pomonnées  à'u  travail , il  étoit  indifférent  de  prendre  tel 
ou  tel  tribunal  pour  y chercher  les  objets  de  comparaifon 
entre  les  émolumens  des  greffes  & les  charges  inipofées 
aux  greffiers. 

L?  tribunal  de  la  Seine  en  a fourni  jufqu’ici , & c’eff 
par  cette  raiion  que  nous  continuerons  à le  donner  poux 
exemple. 

Le  traitement  fixe  du  greffier  eff,  comme  celui  des 
juges /de ‘ - 4j^oo  fr. 

Le  dixième  du  droit  de  rédadion,  de  tranf- 
cription  Sc  demis  au  rôle  eff  porté,  par  apperçu, 
dans  le  rapport  de  la  commiffion  du  Confeii 
des  Cinq-Cents , à 8,000  francs.  Le  greffier  de 
la  Seine  n’évalue  le  produit  des  droits  de  mis 
au  rôle  pour  le  tréfor  public  que  3o,ooo  fr.  ; 
mais  il  raifonne,  dans  fon  mémoire  , dans  la 
fuppoftion  que  le  droit  de  niis  au , rôle 
ne  fera  que  de  3 fr.  pour  les  caufes  jugées 
fur  appel,  & de  3 fr.  pour  celles  de  première 
iiiilance,  tandis  que  la  réfolution  les  porte  à 
S fr.  les  premières  Sc  à 3 fr.  les  fécondés.  Il  . 
eu  donc  probable,  en  fuppofant  que  le  nombre 
des  caufes  mifes  au  rôle  n’eil  , fuivant  le 
greffier,  que  de  quinze  mille  trois  cents  caufes , 
que  le  droit  produira  -de  4^  à 5o,ooo  francs: 
ffippofons  4^5^00  fr.  Il  prétend  que  les  droits 
fur  les  ades  du  greffe  ne  rendront  pas  au 
tréfor  public  plus  de  3,000  fr. , mais  il  ne  donne 
aucun  motif  de  cette  aff'ertion  : la  commiffion 
. n’a  pu  adopter  cette  opinion  ; elle  a cru  pouvoir 
évaluer  cet  objet  au  moins  au  double,  c’eff- 
à-dire  à 6,000  fr.,  qui,  joints  aux  48,000  fr. 
pr&tTdit  des  mis  au  rôle , font  la  fomme 
de  54  mille  francs,  dont  le  dixième  attribué 
au  greffier,  forme  la  fomme  de  . . , . . 5, 400  fr. 
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’ Le  droit  de  2,5'  centimes  par  légalifation  eft 
évalué,  par  le  rapporteur  du  Conieil  des  Cinq- 
Cents,  2,000  fr.  ; nous  penlbns^  que  c elt 
un  peu  trop  haut, car  il  ne  produira  pas  tout 
ce  qu’on  en  efpcre  tant  que  les  adminiÜrations 
municipales  8c  centrales  pourront  remplir 
cette  formalité  Sl  le  feront  gratuitement  : on 
peut  néanmoins  le  compter  pour  une  fomme  de  i,5oo  fr* 
Ne  portons  le  droit  de  recherche  , évalué 
par  le  rapporteur  du  Confeii  des  Cinq -Cents 

à x.5oo  fr.,  qu’à  i,goo  fr.,  ci  i,ooo 

Ôuant  à l’article  de  la  remife  de  3o  centimes 
par  rôle  fur  lè  droit  d’expédition,  il  elt  le 
même  que  celui  propofé  par  la  réloluuon  du 
3 9 frimaire  ; mais , au  moyen  de  la  redificatiou 
du  mode  d’expédition  des  rôles  qui,  dans  cette 
réfolution,  réduifoit  le  nombre  des  rôles  de 
deux  tiers , il  eil  clair  qu’ayant  rétabli  les 
rôles  à peu  près  fur  le  pied  où  ils  font  faits 
dans  ce  moment,  ce  droit  produira  deux  tiers 
en  uis. 

• Or , en  fiippofant  qu’il  auroit  rendu  lo  mille 
francs , comme  ou  Je  faifoit  dans  le  rapport  fur 
U première  réfolution,  ce  droit  en  produira.  . 3o,ooo 

• Totale. 


D’après  celle  que  nous  difeutons  en  ce  moment,  nous 
trouvons , par  la  réunion  de  ces  fouîmes , celle  totale 
de  42.400  francs. 

Il  faut  remarquer  que  nous  fjppofons  qu’il  n’y  aura 
que  cent  mille  raies  confedionnés  au  greffe  civjl  de  la 
Seine  ; or  U a,été  alTez  bien  établi , lors  de  la  difculTion  fur 
la  première  réfolution  , que  c’étoit  la  ruppofition  la  plus 
foible  à laquelle  on  pût  s’arrêter. 
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Obfervons  d’aiileiirs  que  la  fonime  des  dépenfes  du 
grefie  ae  ce  tribunal  montoit  à 4^^600  fr. , mais  qu’on 
penfoit  alors  que  cette  dépenfe  étoit  rurceptible  de  plu- 
beurs  retranchemens  Sc  de  quelques  économies. 

Ajoutons  que  les  formalités  anciennes,  relatives  aux 
ventes  judicielies  , aux  décrets  Sc  aux  criées  , étant  abolies 
par  la  loi  du  11  brumaire  dernier,  le  greffier  lé  trouve 
déchargé  de  deux  commis  dont  il  porte  le  falaire  à 
0,800  Irancs  pour  les  deux  ; ce  leul  retranchement , en 
couvrant  la  dépenfe  , lui  procure  déjà  un  excédent  de 
plus  de  3,400  fr. 

Votre  commilTion  a donc  penfé  que  le  greffier  du  ~ 
tribunal  de  la  Seine  Sc  ceux  des  antres  tribunaux  auroient 
lieu  d’être  fatisfaits  de  la  rétribution  qui  leur  efl  ac- 
cordée. 

Au  llirplus , les  renfeignemens  que  vous  procurera  le 
Diredoire  exécutif,  avant  la  lin  de  l’année,  fur  le  produit 
des  droits  greffe,  vous  mettront  à même  déjuger,  de  la 
manière  la  plus  exade , fi  cette  rétribution  efl  fuffifante, 
ou  ii  elle  excède  la  juite  proportion  qu’il  doit  y avoir  entre 
les  charges , les  travaux  Sc  la  refponfabilité  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents  avait  propofé  dans  la  première 
rclol ut}  on , qu’à  l’égard  des  procès  où  la  République  feroit 
intéreffée,  il  ne  feroit  perçu  d’autres  droits , que  ceux  attrL 
bues  aux  greffiers  pour  toutes  les  expéditions  qui  leur 
leroient  demandées  dans  ces  fortes  d’affaires  (1). 

Il  réfultoit  de  cette  difpolition , que  tous  ceux  qui  plaî- 
deroient,  foit  contre,  foit  avec  la  république,  ou  qui  ne 
leroient  qu’intérelTés  dans  un  procès  où  elle  le  trouveroit 


( 1 ) Article  X de  ba  résolution  du  19  frimaire. 
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ca  qualité,  devrolent  être  difpenfés  de  payer  le  droit 
fur  les  expéditions. 

Votre  commifTion  avoir  obfervé  qu’une  telle  faveur  ac- 
cordée à ceux  qui  plaident  avec  la  République  , étok 
déplacée,  & qu’.ile  étoit  dénuée  de  tout  motif  raifon- 
nable.  La  nouvelle  rélolution  a décidé,  que  lesfenls  agens' 
de  la  République  qui  demanderoient  des  expéditions  en 
fon  nom , &.  pour  foutenir  fes  droits  , feroient  exempts 
de  la  contribution  attribuée  au  tréfor  public.  Elle  a damé 
de  plus,  que  ces  expéditions  ne  feroient  payées  que  deux 
décimes  par  rôle  aux  greffiers. 

Les  articles  XXI  & XXII  déterminent  la  manière  dont 
les  receveurs  de  l’enregidrement , & les  greffiers  régle- 
ront leur  compte  tous  les  mois,  & comment  le  traitement 
fixe  du  greffier  lui  fera  payé.  Le  XXIIP.  lui  défend 
percevoir  d’autres  droits  , que-  ceux  portés  en  la  préjenie , 
& aucun  droit  de  prompte  expédition,  à peine  de  loo 
francs  d’amende.  Le  XXVII*.  ordonne  l’affiche  de  la  ré- 
folution  dans  les  greffes.  Toutes  ces  difpofitions  font  les 
mêmes  que  celles  de  la  précéclente  réfolution , fur  lefquelles 
nous  n’a.vons  trouvé  aucune  obfervation  à vous  faire. 

L’article  XXIV  porte  une  nouvelle  difpofition  que  vous 
ne  manquerez  pas  d’approuver:  elle  veut  que  les  droits 
établis  par  la  réfolution,  foient  alloués  aux  parties  dans 
la  taxe  des  dépens  ; il  ed  jude  que  le  plaideur  qui  fuc- 
combera,  foit  chargé  des  frais  de  cette  efpèce  comme 
des  autres,  pour  avoir  élevé  une  mauvaife  contedation. 
Un  autre  article  endn,  charge  le  Direâoire  de  faire  con- 
noître  aü  Corps  légidatif,  dans  le  courant  de  thermidor, 
par  des  états  didinéls  &;  féparés  , le  produit  de  la  per- 
ception des  droits  de  greffe  dans  chaque  tribunal. 

C’ed  au  moyen  des  renfeignemens  que  vous  recevrez , 
que  vous  pourrez  encore  corriger  les  imperfections  que 
l’expérience  fera  connoître  dans  cette  loi. 

aurions  pû  hafarder , à l’avance , quelques  conjec- 


i8 

turcs  fur  ce  que  produiront  les  droits  de  greffe  au 
tréfor  national  ; vous  êtes  à la  veille  d’obten  r du  Direc- 
toire des  calculs  moins  hypothétiques,  nous  n’avons 
pas  voulu  rifquer  de  vous  induire  en  erreur. 

Mais  ce  que  nous  devons  vous  dire  , repréfentans  du 
peuple^  c’ell  qu’il  exille  un  moyen  sur  d’augmenter  cette  - 
impofition  fans  la  rendre  plus  onéreufe  aux  citoyens  ce 
moyen  parokra  même  en  quelque  forte  l’alléger  pour  eux, ^ 
car  il  les  délivrera  d’un  des  fléaux  les  plüs  défâllreux - 
ce  moyen  elt  de  reprimer  le  brigandage  qui  -s’exerce 
près  des  tribunaux  , par  ces  hommes  qui  s’^emparent 
des  avenues  du  Palais  de  juüice  qui , fans  autre  titre 
que  le  befom"'de  faire  des  dupes , fans  être  aifujettis 
à aucune  règle , à aucune  refponfabihté  , exercent  uil 
minillère  important  Sc  commettent  impunément  des 
exadions  de  toutes  les  efpèces.  Avec  combien  plus  de 
fécurité  Sc  de  confiance  n’aborderoit-oii  pas  les  tribu- 
naux, fi  l’çn  étoit  parvenu  à détruire  une  auffi  grande  fource 
d’abus?  Avec  quelle  fatisfadion  ne ’donneroit-on  pas  au 
fifc  les  droits  modérés  que  la  loi  établit 'pour  fub  venir 
aux  dépenfes  publiques  , fi  l’on  étoit  délivré  des  hommes 
avides  qui  trompent  & rançonnent  les  plaideurs , leur 
font  faire  des  procedures  inutiles  Sc  exigent  fouvent  dix 
fois  plus  que  ne  vaut  leur  travail?  ' 

Si  le  Corps  légilîatif  veut  apporter  un  remède  efficace 
à un  fi  grand  mal , qu’il  rctabiiile  les  avoués.  Depuis 
quatre  ans  , de  toutes  les  parties  de  la  République  on 
demande  leur  rétabliiTement  • . mais  , repréfentans  du 
peuple , bornez-en  le  nombre  en  les  infiituant  : car  , fi 
vous  n’en  bornez  pas  le  nombre  à ce  qui  efi  nécefiaire 
dans  chaque  tribunal , vous  n’aurez  rien  fait  pour  la 
repreflion  des  abus  crians  dont  je  viens  de  parler. 

C’efi  d’après  ces  obfervations , mes  collègues,  que. 
votre  çommiffion  compofée  des  repréfentans  du  peuple  ^ 


HuguetjDefmazières,  Bar,  Barennes  8c  de  mol,  a cru 
devoir  à l’unanimité  vous  propofer  d’adopter  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventofe  an  7, 


